COMPTE RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

DE L’UPIGO DU 1ER AU 3 OCTOBRE 2004 à BERLIN (ALLEMAGNE)

Nicolas Tsatsaris, Past-President, préside les débats en l’absence de Martin Link

Allocution du Président  Martin LINK (lue en son absence par Annik Conzemius)

Il exprime son regret de ne pouvoir assister à la réunion de Berlin en raison de son état de santé actuel. Il s'est efforcé d'organiser la réunion au mieux par fil ou par e.mail.

Il remercie Guy Schlaeder et Annick Conzemius pour leur aide et Mrs Dudenhausen et Steiner pour avoir accepté de prononcer des discours de bienvenue à l'Assemblée.

Il remercie encore le Prof. Welsch qui a bien voulu mettre son expertise au service de l'UPIGO pour le grave problème de la «mortalité maternelle» ainsi que le Prof. Jan Stencl pour son intéressante enquête sur la «formation continue de l'équipe obstétricale». Il nous demande de formuler des conclusions à ces 2 enquêtes et de les transmettre au Conseil de l'Europe et à l'ONU. 

Enfin le Président LINK remercie tous les collègues de l'UPIGO après 14 années de participation comme délégué allemand et 2 années comme Président.

Le Professeur Joachim DUDENHAUSEN Directeur des Départements d'obstétrique (Direktor der Kliniken für Geburtshilfe) Charité Virchow-Klinikum, Campus Benjamin Franklin in Berlin nous souhaite la bienvenue à Berlin.

Le Docteur Manfred STEINER Président de l'Association des Gynécologues d'Allemagne (Präsident des Berufsverbandes der Frauenärzte) nous souhaite également la bienvenue au nom de son association forte de 14 000 adhérents.

Rapport du secrétaire général : Guy SCHLAEDER

Depuis la réunion du Cinquantenaire de l'UPIGO fêtée avec éclats à Bratislava chez notre ami Jan STENCL, le secrétariat a poursuivi de nombreux échanges avec les pays d'Europe et d'Afrique.

Nous avons discuté à plusieurs reprises avec notre avocat à propos des statuts de notre union, de notre logo et d'un projet de partenariat avec l'industrie.

Notre site internet est toujours en fonction : www.upigo.org On peut y trouver en particulier tous les comptes-rendus des assemblées générales annuelles depuis 1999.
Au Conseil de l'Europe, l'UPIGO bénéficie actuellement d'un statut participatif.

En collaboration avec 8 autres OING l’UPIGO a plaidé en faveur d'une politique européenne en faveur de la santé sexuelle et reproductive. Nous avons participé personnellement à plusieurs réunions de la Commission des Questions Sociales, de la Santé et de la Famille.

 L’Assemblée Parlementaire a finalement adopté un rapport qui fera l'objet d'une recommandation auprès du Comité des Ministres des 46 états membres du Conseil de l'Europe. Le rapport était présenté par Madame le député Christine McCafferty.

Nous avons le plaisir d'accueillir aujourd'hui de nouveaux délégués :

- d'Allemagne : Klaus KÖNIG

- d'Italie : Roberto SPOSETTI

- du Sénégal : Fare WADE

Rapport du trésorier : Raymond BELAICHE
Un décompte détaillé a été communiqué en séance à chaque délégué.

Les comptes sont équilibrés et le solde est de 58 410,18 € au 02 10 2004.

LES THEMES DE TRAVAIL

Les débats qui suivirent furent riches et denses. Dans un premier temps, nous complétons les 2 enquêtes déjà discutées l'an dernier à Bratislava.

La mortalité maternelle :

Le Professeur Hermann WELSCH de Munich, expert européen pour les questions de mortalité maternelle nous  fait une excellente mise au point sur ce douloureux problème. Il se basa sur l'enquête de l'UPIGO et sur les dernières données de la littérature internationale. Plus de 500 000 femmes perdent chaque année leur vie à travers le monde suite à des complications de la grossesse ou de l'accouchement. C’est l’équivalent du crash de 1 000 avions ayant chacun 500 personnes à bord ! La plupart de ces décès obstétricaux surviennent dans les pays en voie de développement.

Les délégués du Sénégal Fara WADE et Rose WARDINI-HACHEM nous ont expliqué très concrètement l'activité obstétricale du centre médical de Kolda. En une année ils ont à déplorer 78 décès pour 4 721 naissances vivantes.

Pour l'ensemble du Sénégal, la mortalité obstétricale est d'au moins 500 décès pour 100 000 naissances vivantes.

Dans plusieurs pays sub-sahariens la mortalité obstétricale est encore nettement plus élevée qu’au Sénégal.

A titre de comparaison, dans plusieurs pays de l'Europe de l'Ouest la mortalité obstétricale est de l’ordre de 10 pour 100 000 ou même plus basse.

De nombreux décès seraient évitables en améliorant l'organisation des soins. On éviterait bien des décès grâce à une meilleure l'information des femmes ; ceci est particulièrement vrai pour les pays en voie de développement.

Il est important de savoir que la plupart des statistiques officielles de mortalité maternelle donnent des chiffres faux et sous-estimés.  

Seules les enquêtes strictement confidentielles permettent d'appréhender la réalité et de tirer des conclusions pratiques. En France, l'enquête confidentielle menée à l'échelon de tout le pays a eu le mérite de montrer que près de 50% des décès auraient pu être évités. C'est le cas de beaucoup des décès par hémorragie ou par infection, et dans une moindre mesure des décès par maladie hypertensive.

Il est tout à fait évident que les enquêtes confidentielles ne sont efficaces que si les médecins et les hôpitaux reçoivent l'assurance formelle qu'ils éviteront toute poursuite ou toute pénalité en communiquant leurs dossiers médicaux. 

Lors de l'AG de Berlin l'UPIGO a décidé de s'engager dans une vaste action d'information auprès du public, des gouvernements nationaux ou des institutions internationales dans le but de combattre une situation qui nous semble  absolument intolérable en ce début du 21e siècle. En France, cette action sera en particulier menée en collaboration avec le SYNGOF et son Président Guy-Marie COUSIN.  

L'enquête "formation continue de l’équipe obstétricale" débutée en 2003 par Jan STENCL (Slovaquie) a été finalisée à Berlin.

Si tout le monde s'accorde sur la nécessité de la formation continue, les divergences sont encore nombreuses pour ce qui concerne les méthodes de formation et surtout  la validation des formations.

L'auteur souhaiterait une meilleure harmonisation entre les divers pays européens.

THEME PRINCIPAL I : la responsabilité civile et les problèmes d'éthique

Pier Francesco TROPEA nous a parlé des derniers développements de la responsabilité civile professionnelle en Italie.

Raymond BELAICHE a présenté la situation française, les distinctions entre les plaintes au pénal et au civil, les situations différentes entre les établissements publics et privés.

Raymond BELAICHE a surtout proposé la création d'un comité d'éthique au sein de l'UPIGO. Ce comité réunira des experts de divers pays et pourra donner son avis sur les problèmes d'éthiques auquel nos confrères sont confrontés.

Il ne s'agit pas d'une structure supranationale ou juridique. Le rôle du Comité est seulement de donner un avis ou un conseil. Ce comité pourra aussi cautionner des actions humanitaires ou éthiques de l'UPIGO.

Un projet de statuts et de règlement intérieur sera transmis aux diverses délégations mondiales pour commentaires et éventuellement amendements.

THEME PRINCIPAL II : La pratique privée en gynécologie – obstétrique
par Annik CONZEMIUS (Luxembourg) et Hans Henrik WAGNER (Danemark)

Une enquête a été faite dans plusieurs pays européens. Les difficultés sont nombreuses ; les charges de travail sont lourdes, les revenus baissent, les assurances comme les procès augmentent.

Les auteurs apprécient le principe de dédommagement  du patient en Suède :peu importe l'origine d'une complication, faute médicale ou non, le patient reçoit un dédommagement. C’est peut-être la solution pour éviter les procès, les batailles d’experts ou d’avocats ?

Pour que la médecine libérale garde son label de qualité, une harmonisation européenne et une libéralisation s’avèrent nécessaires, notamment dans les tarifs, dans les assurances professionnelles et dans l’assouplissement des questions médico-légales.

Lors du TRADITIONNEL TOUR DE TABLE chaque délégation nous a informe de la situation de la gynécologie obstétrique dans son pays. C'est ainsi que nous avons appris entre autres :

Qu'en Pologne les services de gynécologie obstétrique sont trop nombreux avec un nombre d'accouchement en nette diminution. L'interruption volontaire de grossesse est illégale. L’interruption thérapeutique (sur indication médicale) est exceptionnelle.

Les jeunes spécialistes émigrent souvent vers des pays plus riches. Le même phénomène se retrouve en Slovaquie.

En Italie devant l'inflation des procès, le taux de césarienne après avoir atteint 32% en 1999 devrait être à près de 50% en 2004 - Oui, une naissance sur 2 se fait par césarienne !

En Grèce le taux de césarienne approche 30% dans le public et de 40% dans le privé.

Pour la France, Guy-Marie COUSIN a fait part des difficultés de recrutement et de formation des futurs spécialistes, du coût élevé de l'assurance en responsabilité civile professionnelle, de la mise en place d'un nouveau catalogue des actes cliniques et techniques qui risque de défavoriser la pratique de l'obstétrique en exercice libéral.

L’Allemagne fait face à la pénurie : trop peu de médecins, trop peu de jeunes en formation. Sont en baisse : les honoraires, les remboursements aux patients et la natalité (720 000 accouchements par an pour une population de 80 millions d’habitants).

Le Danemark a modifié sa législation d’IVG, l’interruption de la grossesse n’est plus le monopole de l’hôpital public. Une négociation entre les médecins et les autorités de tutelle tente de faire des économies.

Au Sénégal les problèmes sont nombreux : les ressources encore  faibles. En milieu rural les accouchements se font souvent en l’absence de tout personnel qualifié. On tente de donner des notions d’obstétrique à des aides-soignantes ; on projette de former les généralistes aux urgences obstétricales.

Au Mali les problèmes sont nombreux également. Des freins culturels contrecarrent trop souvent l’action des médecins. Une action à  longue haleine doit viser à mieux informer et mieux éduquer la population. 

Au Luxembourg près de 90% des gynécologues travaillent en libéral mais le conventionnement est obligatoire et les honoraires contrôlés. L’afflux des médecins amène une surconsommation médicale et un déficit croissant des caisses.

ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

- Les rapports du secrétaire général (compte rendu de l'assemblée générale de Bratislava et rapport annuel) et du trésorier sont adoptés à l’unanimité.

- Election des membres du bureau : 

Président : Raymond BELAICHE

Vice-Présidents : Annik CONZEMIUS, Jan STENCL, Rose WARDINI-HACHEM

Secrétaire général : Guy SCHLAEDER

Trésorier : Pier Francesco TROPEA.

Past - President : Martin LINK

- La prochaine assemblée générale de l'UPIGO se tiendra à REGGIO DE CALABRE du 30 09 au 02 10 2005 suite à l’aimable invitation de Pier Francesco TROPEA. L’Assemblée a décidé d’un thème unique :

"Les aspects médico-légaux de la naissance"

- Les nouveaux statuts ont été adoptés à l'unanimité. Le siège social de l'UPIGO sera situé à la Faculté de Médecine de Strasbourg.

- L'Assemblée approuve le nouveau logo de l'Union. L'ancien logo ne convenait pas à une union recouvrant maintenant plusieurs pays d'Afrique. Par ailleurs il n'était pas réglementaire en raison de sa trop grande similitude avec le drapeau européen.

Liste des délégations présentes à Berlin :

Allemagne : K.KÖNIG - M.STEINER

Danemark : H.H. WAGNER - S.LENZ 

France : G.M. COUSIN

Grèce : N.TSATSARIS

Italie : G. ADINOLFI - R.FORLEO - R.SPOSETTI

Luxembourg : A. CONZEMIUS

Mali : M.DIAKITE

Pologne : M.SPACZINSKI

Sénégal : R. WARDINI-HACHEN - F.WADE

Slovaquie : J.STENCL

Les membres du bureau :

Past-president : N.TSATSARIS

Vice-Présidents : A. CONZEMIUS - R. WARDINI-HACHEM - P.F. TROPEA

Secrétaire général : G. SCHLAEDER

Trésorier : R. BELAICHE

Absents excusés :

Président : M.LINK

Bénin – Togo : E. ALIHONOU

Congo-Brazzaville : H.ILOKI

Côte-d’Ivoire : C. WELFFENS-EKRA

Grèce : A.KALOGELOPOUROS

Maroc : N. CHRAIBI - S.AGOUMI

Niger : N. IDI

République Tchèque : M. KUDELA

Ukraine : S.KHMIL

Rapport rédigé par G. SCHLAEDER - Secrétaire Général de l’UPIGO 

à Strasbourg Décembre 2004
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Nota : pour plus d'informations sur l’UPIGO on peut consulter le site www.upigo.org
Edition finale 12 04
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